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Comareg et Hebdoprint hier,  
aujourd'hui PARIS-NORMANDIE, à qui le tour ?  

IMPOSONS UNE NÉGOCIATION 
GLOBALE AVEC  

LE GROUPE HERSANT MÉDIA ET ROSSEL 
 

Devant l'incurie des dirigeants de GHM, MM. HERSANT, BERNARD, JOURNOUX, et 
consorts à gérer leurs entreprises, les élus au comité de groupe GHM leur dénient le droit d'aborder 
l'avenir seuls de Paris-Normandie. 

Ces personnages se sont mis eux-mêmes sur la touche et se sont donc disqualifiés. 

Aujourd'hui ils vont tenter de se refaire une virginité en faisant faire leurs basses œuvres par le 
tribunal de commerce du Havre. Nous rappelons qu'un journal n'est pas un produit comme les autres, 
l'information étant constitutionnelle elle ne peut pas être traitée de la même façon : tel était l'esprit 
du Conseil National de la Résistance, 

Réunis ce jour, les élus du comité de groupe GHM demandent l'ouverture de réelles 
négociations globales entre les représentants des salariés, les représentants de ROSSEL, Philippe 
HERSANT, ainsi que les pouvoirs publics. 

Il est hors de question que HERSANT vende son  groupe par appartements, commençant à 
faire le ménage à PARIS-NORMANDIE pour être plus présentable dans la corbeille de la mariée 
belgico-helvète. 

Les élus du comité de groupe, forts de l'appui de nombreuses délégations et motions de 
soutien des élus de la presse nationale, régionale et départementale, réaffirment leur entière 
solidarité aux élus et aux salariés de PARIS-NORMANDIE et mettront tout en œuvre pour 
empêcher la casse d'une entreprise et la remise en cause de la pluralité de l'information. 

Ils accusent GHM et ses dirigeants de non assistance à journaux en danger. 


